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INTRODUCTION 

Au cours des dernières décennies, les problèmes de la criminalité et le 
fonctionnement de la police, des services juridiques, des tribunaux et des 
services correctionnels sont devenus des plus complexes. Les opérations 
de ces systèmes ne sont connus que partiellement par les 100,000 employés de 
la justice pénale, les 23,000 délinquants des établissements, et les Canadiens 
qui viennent en contact avec le système - quand ils appellent la police, 
reçoivent des sommations ou sont arrêtés. 

Tbutefois, il y a une masse croissante d'information sur le problème de la 
criminalité, sur ses conséquences pour les victimes et sur le fardeau qui 
en résulte pour la justice pénale. En outre, il existe des données plus 
nombreuses sur le rendement du systène de justice pénale. Mais il reste 
encore de nombreuses lacunes dans nos connaissances, et de nombreux désaccords 
se manifestent quant à la signification des données connues. 

Le présent rapport montre certaines des tendances de la justice pénale au 
Canada, tendances qui devraient se matérialiser dans les années 1980. Les 
tableaux et les graphiques ont été choisis afin d'en donner un aperçu global. 
Chacun est fondé sur un ensemble étendu de connaissances auxquelles les 
responsables de l'élaberation des politiques n'ont pas toujours facilement 
accès. Afin d'aider le lecteur, les points saillants sont mis en relief 
au-dessous de chacun des graphiques et tableaux. La matière du rapport est 
répartie en quatre sections: 

La criminalité et ses répercussions 

Cas traités dans le processus de justice pénale 

Dépenses et nombre de cas de la justice pénale 

Efficacité de la justice pénale, attente du public 
et évolution au cours des dix prochaines années. 

La première section montre une augmentation des infractions contre les biens 
et des crines de violence au cours des dix dernières années. Bien qu'une 
partie de l'augnentation soit peut-être due à une meilleure déclaration de la 
criminalité par la police et éventuellement à une plus grande dénonciation du 
crine par le public, lies Canadiens continuent de courir davantage le risque 
d'être victines d'une infraction contre les biens que d'un crime de violence. 
Ils risquent également davantage d'être victimes de crime aujourd'hui qu'il 
y a dix ans. 

La deuxième section traite du nombre de cas qui ne font jamais l'objet de la 
considération du système de justice pénale. Plus d'un tiers des crimes 
légalement qualifiés de graves n'est jamais signalé à la police, et seule 
une faible portion de la victimisation criminelle aboutit à une arrestation. 
Seule une faible proportion des cas dénoncés aboutit à une condamnation ou à 
une peine d'emprisonnement. Néanmoins, le nombre des Canadiens en prison 
semble augmenter lentement, en particulier au niveau provincial, et il semble 
exister une hausse sensible du nombre de personnes renvoyées sous garde dans 
l'attente de leur procès. 

L'information que renferme la troisième section se concentre sur la hausse 
des dépenses. En 1977, les services de police ont absorbé près de $280 des 
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$365 que la famille canadienne moyenne a payés en impôt pour des services de 
justice pénale à tous les paliers de gouvernement. Bien que le foyer canadien 
moyen ait dépensé six dollars au titre de l'aide juridique en matière 
criminelle, une proportion de moins de $1 a servi à l'indemnisation'diredte 
des victimes. Les Canadiens dépensent beaucoup plus qu'il y a dix ans tant 
au titre des services policiers que des services correctionnels. 

quatriène section montre les possibilités de répression du crine dans les 
années 1980. Les tendances internationales di  la recherche sur l'efficacité 
mettent sérieusement en doute la mesure dans laquelle il sera possible de 
réduire la criminalité ou d'améliorer le sentiffient de, sécurité du public 
en mettant en oeuvre de plus grandes ressources pour la police et lés services 
correctionnels de la même manière que par le passé. Cette section, toutefois, 
indique plusieurs secteurs proMetteurs qui se dégagent des travaux de rechérdhe 
et où des petits investissements sont susceptibles d'entraîner des effets 
relativement importants. 

La plupart des tendances que montre ce rapport continueront vraiseMblablement 
au cours de la prochaine décennie. Il semble également qua les préoccupations 
actuelles visant à reàtreindre les dépenses dans le secteur public continueront 
de se faire. sentir. 

Bien que ce rapport ait cherché seulement à réunir un certain' nombre de données 
assez accessibles à des fins d'information, On espère que ce bref aperçu 
facilitera l'identification des grands 'problèmes de la justice pénale, -  problèmes 
dont il faudra s'occuper dans les années 1980. 
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I

TENDANCES DE LA CRIMINAL.ZTÉ ET LEURS RÉPERCUSSIGNS

1.1 Index des infractions avec violence et des infractions contre
les biens déclarés par la police, avec nombre de personnes
accusées, en taux par 100,000 habitants, Canada, 1968-1977
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1.5 Illustration des effets du crime au Canada, avec torts et
pertes causéés par les voies de fait et l'introduction par
effraction

1.6 Index comparatifs des infractions avec violence déclarées
par la police par 100,000 habitants, Canada-U.S.A. 1965-
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INDEX CES INFRACTIONS AVEC VIOLENCE ET DES INFRACTIONS CONTRE TES BIKNS 
DECLARÉS PAR LA POLICE, AVEC NOMBRE DE PERSONNES ACCUSÉES, EN TAUX PAR 
100,000 HABITANTS, CANADA, 1968-1977 

infractions contre 
les biens 

personnes accusées 
(infractions contre les biens) 

violence (voir tableau 1.2) 

1968 1973 	1977 
N.B.: -Les infractions avec violence comprennent ce qui suit: 

meurtre, homicide . involontaire, tentative de meurtre, 
coups et blessures, vols qualifiés, et viol. 
-Les infractions contre les biens comprennent: introduction 
•par effraction vol et vol de véhicules à moteur. 
-Les personnes accusées comprennent les adultes et les 
jeunes. 

• Le taux des infractions déclarées contre les biens a augmenté de façon 
marquée de 1968 à 1977. 

• . Les taux de crimes de violence déclarés demeurent très bas en comparaison 
des taux d'infraction contre les biens (voir tableau 1.2 pour plus de 
détails). 

. Relativement peu de personnes sont accusées en comparaison du nombre 
d'infractions. 

La hausse du nombre d'infractions peut être due à la proportion 
accrue de la population dans les zones urbaines et à l'intérieur du groupe 
d'âge de 15 à 29 ans. Le nombre de ces infractions peut aussi avoir 
augmenté en raison de la facilité d'accès d'un plus grand nombre de 
marchandises et de ,l'application de neilleures méthodes de déclaration de 
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Source: Statistique Canada, Statistiques de la criminalité (Police) 
1968-1971; 

Statistipes de la criminalité et db  
l'application des règleMents de la  
circulation, 1972-1977. 
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1.2 INDEX DES INFRAClIONS AVEC VIOLENCE 
DECLAREES PAR LA POLICE, ET PERSCNNES 
ACCUSERS  EN TAUX PAR 100,000 HABITANTS, 

CANADA, 1968-1977 
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• Le taux déclaré des crimes de violence a augmenté de façon marquée 
dé 1968 à 1977. 

• Le rapport des personnes accusées d'infraction est plus élevé dans 
le cas des crimes de violence que dans celui des infractions contre 
les biens (voir tableau 1.1). 

▪ Les augmentations peuvent être dues au Chiffre accru de la population 
dans les 'groupes d'âge de 15 à 29 ans, ainsi qu'à des méthodes améliorées 
de déclaration par les services de police. 

Source: Statistique Canada, Statistiques de la criminalité (Police), - 
1968-1971; 

Statistiques de la criminalité et de 
l'application. des règlements de la 
circulaticn, 1972-1977, 
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NOMBRE ET TAUX DE QUELQUES INFRACTIONS 
CRIMINELLES PAR 100,000 HABITAMIS, 

CANADA, 1977 

Infraction 
criminelles 	 Nombre 	 Taux 

TOTAL DES INFRACTIONS 
AVEC VIŒRNCE 	 24,833 	 106.8  

Meurtre 	 624 	 2.7 

Homicide involontaire coupable 	 78 	 0.3 

Tentative de meurtre 	 684 	 2.9 

Coups et blessures 	 2,070 	 8.9 

Viol 	 1,886 	 8.1 

Vol qualifié 	 19,491 	 83.8 

TOTAL DES INFRACTIONS 
CONTRE LES BIENS 	 955,732 	 4,109.5  

Introduction par effraction 	 270,659 	 1,163.8 

Vol de + et de - de $200. 	 600,821 	 2,583.4 

Vol de véhicules à moteur 	 84,52 	 362.3 

N.B.: Cet index est fou/ni seulement à titre d'illustration. En 
sont exclus, par exemple, des infractions assez répandues 
du point de vue numérique, comme des voies de fait, les 
infractions d'ordre sexuel et les fraudes. 

Le taux des infractions avec violence choisi, même celui des moins graves, 
est bien inférieur au taux des infractions contre les biens de caractère 
grave. 

Source: Statistique Canada, Statistiques de la criminalité et de  
l'application des règlements de la 
circulation,  1977. 
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TAUX D'HOMICIIE PAR 100,000 HABITANTS COMPARE AU SUICIDE,
AUX AaCIIaENTS DE LA CIRCULATION AUTŒOBILE ET À D'AUTRES

NDRTS ACCIDENTELLES, CANADA, 1972-1975

10.
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Samicide et blessures inflig6s ML dessein par d'autres

suicide et auto-mutilation

Accidents de la circulation autcmchile

Autres accidents

Ee- loin, les accidents d'automobiles sont la cause la plus importante de
dêoés parmi les morts non naturPl]^eç .

Source: Statistique Canada, Causes. de. déeês.
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CRIME 

Dépenses indirectes 
- assurance 
- serrures, alarmes, 

sécurité privée 
- coût accru des 
biens et services 

Crainte du 
crime 

ILLUSTRATDON DES EFFETS DU CRIME AU CANADA, AVEC TORTS ET PERTES 
CAUe'ES PAR LES VOIES DE FAIT ET L'INTRODUCTION PAR EFFRACTION  

. Aperçu global des répercussions du crime pour la société  

Blessures, torts 
émotionnels, pertes 
financières pour les 
victimes 

Carats de 
fonctionnement 
du S.J.P. 

Effets défavorables sur la 
qualité de la vie 
- moindre utilisation des parcs 
publics et des rues 

- moindre confiance envers les 
autres 

- conséquences graves pour 
certains groupes (personnes 
âgées, handicapés, femmes) 

. Les effets du crime sur les catégories particulières de victimes sont mis en 
lumière par les conclusions préliminaires de deux études réalisées à Toronto 
et à Vancouver. 

Dans le cas des voies 	- une personne sur douze a besoin de 
de fait, environ: 	 soins médicaux 

- 3 victimes sur 4 n'ont pas été blessées 
- une personne sur quatre a été blessée 
mais n'a pas eu besoin de soins médicaux. 

Dans le cas de 
l'introduction par 
infraction, environ: 

- 1/3 des cas entraînaient des pertes de 
plus de $200. 

- 1/3 des cas entraînaient des pertes de 
moins de $200. 

- 1/3 des incidents n'entraînaient pas de 
pertes. 

On estime qu'il s'est produit au Canada, en 1977, de 100,000 à 300,000 cas 
de voie de fait et de 270,000 à 450,000 cas d'introduction par infraction. 
Sur la foi de ces estimations, il y aurait eu 8,000 à 24,000 cas de voie de 
fait nécessitant des soins médicaux et de 90,000 à 150,000 cas d'introduction 
par infraction entraînant des pertes de plus de $200. 

N.B.: Ces données ont trait au tort physique seulement et non au trauma-
tisme d'ordre émotionnel. Les données sur les voies de fait 
s'appliquent seulement àVancouver. 
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INDEX COMPARATIFS DES INFRACTIONS AVEC VIOLENCE 
 1.6 	 DÉCLARÉES PAR LA POLICE PAR 100,000 HABITANTS, 

CANADA-il S .A . 1965-1977 

12. 

N.B.: - États-Unis: les crimes de violence étaient le vol qualifiés, 
les voies de fait graves, le viol et le meurtre. 

- Canada: les crimes de violence étaient le vol qualifié, 
les coups et blessures, la tentative de meurtre, le viol, 
le meurtre et l'homicide involontaire coupable. 

Le taux des crimes de violence au Canada est bien inférieur à celui des 
États-Unis. 

• Les taux de crimes de violence par rapport au Chiffre de population ont 
augmenté beaucoup plus vite aux États-Unis qu'au Canada. 

• Les raisons pour lesquelles le taux de - crimes de violences est plus élevé 
aux États-Unis ne sont pas claires. Certains en attribuant la cause à des 
possibilités d'emplois•et des possibilités sociales plus limitées pour les 
minorités, au plus grand noffibre d'armes à feu par tête, et à une tradition 

•  de. violence plus implantée. 

Source: Statistique Canada, Statistiques_de la criminalité,  (PoliCe), _ 	_  
1965-1971;.  

• Statistiques de la criminalité et de l'application des règlements  
de.la.ciroUlatinak  1972-1977; 

•
. 	. 	. 

	

•• 	 FBI, Unifàrm Crime Reports, 1965-1977.  
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2.1 	 DIAGRAMME MONTRANT LA RÉDUCTION DU NOMBRE 
DE PERSONNES AU COURS DES DIVERSES ÉTAPES DU PROCESSUS 

DE JUSTICE PÉNALE 

Ce diagramme donne une idée d'ensemble, quoique simple, du mouvement des adultes 
et des jeunes délinquants dans le système de justice pénale. Les taux de réduction 
indiqués s'appliquent à une coMbinaison d'infractions punissables par voie 
de mise en accusation et d'infractions punissables sur déclaration sommaire 
de culpabilité, et peuvent être différents dans le cas d'infractions 
particulières et pour des juridictions différentes à l'intérieur du Canada. 
Les bandes de largeur différente que comporte le diagramme indiquent le 
volume relatif de cas qui se trouvent encore à l'intérieur du système à 
cette étape-là. La plupart des taux ont été confirmés à partir de plus 
d'une source. Même alors, ils ne constituent qu'une,indication car il 
n'existe pas de données à l'échelle nationale qui permettent des comparaisons 
plus précises. 

Toutes les personnes ayant 
commis une infraction  
(nombre évalué d'après les 
déclarations de jeunes 
délinquants) 

1/5 de toutes les personnes 
qui ont commis une infraction 
sont contactées par la police 

1/15 de tous les délinquants 
sont accusés (1/3 de tous les 
délinquants contactés) 

1/20 de tous les délinquants 
condamnés (3/4 des personnes 
accusées) 

1/600 de tous les délinquants 
sont condamnés à. l'emprisonnement 
(1/30  des personnes condamnées) 

.111■11•••• 

•■••■■•••■•■•• 

^ 

• Une réduction importante se produit à chaque étape, moins de 1% de tous les 
auteurs d'infractions étant condamnés à l'emprisonnement. 

• La réduction la plus importanté,du point de vue du nombre des délinquants, 
se produit au début du processus. Un grand narre de personnes ne sont 
jamais contactées par la police et un noMbre plus faible mais encore 
considérable n'est jamais accusé. 

• 
• Un plus grand noffibre de rapports de la part du public ou une évolution dans 

les capacités de la police pour identifier les délinquants pourraient entraîner 
une surcharge (e.g. des retards dans les procès) à certaines étapes du 
système de justice pénale. 

Source: Rapports de Statistique Canada et études de recherches  
•  spécifiques effectuées en Ontario et en Alberta. 
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2.2 DIAGRAMME MONTRANT LA SUITE DONNÉE
AUX INFRACTIONS'A DIFFÉRENTS PALIERS DU PROCESSUS DE

JUSTICE PÉNALE

Ce diagramme montre l'issue des cas de victimes de crimes à trois grandes
étapes du système de justice pénale. Comm il n'existe pas de données à
l'échelle nationale, on a évalué les taux pour une infraction grave
relativement fréquente W introductionintroduction par ef fractson) à partir d'études
réalisées en Colombie-Britannique et en Ontario. Ces taux peuvent être
différents pour d'autres infractions et pour d'autres juridictions à
l'intérieur du Canada. Les bandes de largeurs différentes du graphique
indiquent le volume relatif d'infractions traitées à divers points du systéœ.

Tous les cas d'introduction
par ef fraction dont les
victimes ont eu connaissance
(nombre évalué d'après une
enquête de victimisation)

Les 3/5 de tous les cas
d'introduction par ef fraction
sont signalés à la police

1/10 de tous les cas d'introduc-
tion par ef fraction sont éven-
tuellement classés par voie de
mise en accusation (1/6 de tous
les cas signalés à la police)

1/17 de tous les cas d'introduc-
tion par effraction aboutissent
à une condamnation (3/5 de tous
les cas classés par voie de mise
en accusation)

Plus d'un tiers des infractions légalement définies ccmie graves ne
sont jamais signalées par les victimes.

. Des condamnations s'ensuivent seulement pour une petite proportion des
infractions subies ou signalées par les victimes.

Source: Statistique Canada, Statistiques de la police et des

tribunaux pour 1971 et 1973 inclusivement, et études de

recherches spécifiques menées en Colombie-Britannique

et en Ontario.
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N.B. - Les infractions figurant à l'index du crime cofflennent ce qui suit: 

meurtre, homicide involontaire coupable, tentative de meurtre, 
viol, coups et . blessuxes, vol qualifié, introduction par 
infraction, vol et vol de véhicules à nô -beur. 

- Ce graphique montre des noMbres absolus, et non des taux. . 

• Un plus grand nombre de personnes, en particulier d'hommes adultes, 
ont été accusés en 1977 qu'en 1968. 

• Cdmme l'indiquent les tableaux 1.1 et 1.2, l'augmentation des taux des 
personnes accusées n'a pas progressé aussi rapidement que le nombre 
d'infractions. 

L'accroissement moindre du nombre d'adolescents accusés est peut-être • 
dû à un plus grand recours à la déjudiciarisation pour les jeunes. 

Source: Statistique Canada, Statistiques de la criminalité (police), - 1968-1971 
. Statistiques de la criminalité et de 1' application des  
règlementS•de la:circulation - 1972-1977 
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N.B. - Ce taux ne comprend pas tous les délinquants détenus dans des 
hôpitaux ou des maisons de transition. 

- Il exclut les jeunes détenus dans des centres d'éducation surveillée 
ou des établissements du genre. 

L'augmentation accusée depuis 1974 par la proportion de la population incar-
cérée est due essentiellement à des accroissements au niveau provincial. 

'A partir de 1967, la hausse du norribre de personnes condamnées ne se 
reflétait pas de façon directe dans un accroissement de la population 
carcérale. 

Au niveau fédéral, la lente augmentation peut être due à la baisse du noffibre de 
libérations conditionnelles accordées et un plus grand noffibre de retours en prison 
consécutifs à l'introduction de la surveillance obligatoire. 

Source: Statistique Canada, Statistiques des établissements de 
correction. 
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2.5 POURCENTAGES DES PRISONNIERS RENVOYÉS
SOUS CAFDE AVAQNF.C LE PROCÉS

1972, 1974 et 1977 CANADA ET ANGLETERRE

CANADA 1972 1974 1977

Population carcérale moyenne 19,688 20,712 23,203
Nombre moyen de prisonniers qui
attendent leur procès 2,402 2,533 3,628

Pourcentage mayen de prisonniers
qui attendent leur procès

ANGLE]'ERRE ET PAYS DE GALLES

12.2 12.2 15.5

Population carcérale moyenne 38,328 35,547 41,570
Nombre moyen de prisonniers qui
attendent leur procès 2,854 2,792 3,539

Pourcentage moyen de prisonniers
qui attendent leur procès 7.4 7.8 8.5

N.B. - L'Angleterre a été choisie cornre moyen de comparaison avec le
Canada en raison de l'origine commune des procédures. Des
données analogues n'existent pas pour les États-Unis. Les
données canadiennes ne sont disponibles que pour ces années-là.

Un plus grand nombre de personnes en prison attendent leur procès
(dont beaucoup ne recevront pas de sentence d'emprisonnement) en 1977
qu'en 1972.

. La proportion de personnes en prison qui attendent leur procès au
Canada est presque le double de celle de l'Angleterre.

. Ces augmentation sont dues probablement â l'accroissement du nombre
des personnes accusées et aux pressions qui s'ensuivent pour les tribunaux.

Source: Nations Unies. Document de travail préparé pour le 5e
Congrès des Nations Uniés pour la prévention du crime et le
traitement des délinquants, 1975; Groupe d'étude national sur
l'administration de la justice. Services correctionnels au
Canada, 1977-1978; Secretary of State for the Home Department.
Report of the Work of the Prison Départmezt, 1972, 1973, 1977.

A



. 	extrapolation d'une tendance de 20 ans, 
de 1959 à 1978 (inclusivement) 

prévision fondée sur l'opinion des 
spécialistes et sur:  des modèles simulés 
par ordinateur 

00 	70 	11 	3 7 	13 	74 	75 	10 	77 	le 	7, 	ee 11-13-11-1S-1Z-11—le 

Source: Le Groupe de recherche, Projet de prévision du S.C.C. du Projet de prévision du S.C.C. _printemps de 1979: Rapport final (Volume 1). 

2.6 	 POPULATION PÉNITENTIAIRE MASCULINE DE 1968 h 1978, AVEC DEUX PRÉVISIONS 
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N.B. - Ce graphique a été simplifié pour faciliter la présentation. 
ni les variations régionales. 

Il ne comprend pas les limites de confiance 

Les augmentations de la population pénitentiaire à la fin 
ne pas dépasser la capacité actuelle). 

de l'année ne devraient être que graduelles (et peuvent 
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3.1 DÉPENSES AU TITRE DE D_IF'FÉRENTS SERVICES

DE JUSTICE PËNALE, CANADA 1977-1978

Dépenses totales Dépenses par % des dépenses
SERVICE DE JUSTICE ($ million) Canadien totales

Services de police: . 1,718 73.60 65.6

Services de procureur
de la couronne:- 51 2.20 1.9

Aide juridique (causes
criminelles et aide
judiciaire autochtone): ^ 4,3 . 1.86 1.6

Services des
tribunaux: 248 10.61 9.5

Indemnisation des
victimes de crimes: 6 0.27 0.2

Services correctionnels
pour adultes: 551 23.62 21.1

GRAND TOTAL 2,617 112.16 100 . 0.

N.B.: - Les services des tribunaux comprennent les services de justice non
pénale.

- Les services de police ne sont pas nécessairement limités'à1a
justice pénale. Toutefois, des études systématiques ont montré
qu'une proportion allant de la moitié à trois quarts de ces ser-
vices se rattache à des incidents criminels.

- Ce tableau est modifié d'après le rapport du groupe d'étude national.

. Près des 2/3 des dépenses de la justice pénale sont consacrées à la police.

1/5 des dépenses se rattache aux services de correction pour adultes et
1/10 aux services des tribunaux.

. Par comparaison avec la police, les tribunaux et les services correctionnels,
il n'y a que de très faibles dépenses au titre de l'aide juridique et de
l'indemnisation directe des victimes de crime; l'indemnisation des victimes
représente environ 1/7 de l'aide juridique.

Source: Rapport du Groupe d'étude national sur l'administration de la
justice,1977-1978; Archives du ministère fédéral de la Justice
(pour les données sur l'indemnisation des victimes); et estima-
tions démographiques de Statistique Canada, octobre 1977.
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3.2 	 DÉPENSES DE LA POLICE, 
DES TRIBUNAUX ET DES SERVICES CORRECTIONNELS 

C2 N7 DA, 1961-19627A 1977-1978 
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N.B.:  - Les évaluations précises diffèrent dé celles du tableau 3.1 pour 
diverses raisons teChniques qui n'affectent pas les tendances 
générales. 

- Les dépenses de la police sont surestimées d'environ 10% parce 
que les revenus de la G.R.C., provenant des contrats provinciaux 
et municipaux, ne sont pas soustraits des coûts bruts. 

- Les dépenses relativement faibles des services de correction 
locaux figuraient sous la rubrique des tribunaux jusqu'en 1971. 

. Les dépenses réelles au titre des services de police, de correction et de 
tribunaux ont augmenté de façon narguée depuis 1961.. 

• Une plus grande proportion des dépenses totales de la justice pénale va 
maintenant à la police (surtout en raison de Changements d'orientation au 
niveau provincial). 

Source: Criminal Justice Administration Éxpenditure in Canada: An  
Examination of Recent Trends.. D.J. Demers, Ministère du 
Solliciteur général, Ottawa, 1979. 

23. 



104. 

8.1. 

EN DOLLARS 
DÉGONFLÉS 

6 

4 

2 

•••• 

ef• 

24. 

3.3 	 ,D1PENS4S,DÉ-GONFLÉES DE LA JUSTICE 
PENALE FEDERALE, PAR CANADIEN, 1961-1977 

$14 

12 

1961 	63 	65 	67 	69 	71 	73 	75 	77 

En dépit des effets de l'inflation, on a vu tripler, par Canadien, le 
chiffre des dépenses combinées au niveau fédéral pour la police, les 
tribunaux et les services correctionnels (cela peut être également vrai 
aux paliers provincial et local). 

Source: Statistique Canada, Finances de l'administration fédérale, 1961-1977. 

Statistique Canada, Comptes nationaux des revenus et des dépenses. 
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3.4 	 POLICIERS PAR 1,000 HABITANTS, CANADA, ÉTATS-UNIS 
ROYAUME-UNI, 1962 et 1976 
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CANADA 	USA 	UK 
1976 

N.B.: Le personnel total de la police comprend tout le personnel, asser-
menté et civil, rémunéré au moyen des fonds de la police. 

• L'augmentation importante du nombre d'agents de police par personne au 
Canada trouve son parallèle aux États-Unis et au Royaume-Uni (bien que 
l'augmentation canadienne du taux de criminalité n'est peut-être pas 
aussi importante). 	 • 

Sources: Statistique Canada No 85-204. Statistiques de l'administration  
policière,  1962, 1976; U.S. Bureau of Census; 
U.S. Department of justice. SOurcébodk of  
Criminal justice Statistics,.1978; : U.K. 
Central Statistical Office. Annual Abstract of  
Statistics,  196,..1976. 
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3.5 PERSONNEL DE, LA POLICE ET DE LA SÉCURITÉ PRIVÉE, PAR 1,000 HABI.ZANTS:
ONTARIO, 1969 ET 1978

4

1

POLICE SECTEUR PRIVÉ

1969

POLICE SECTEUR PRIVE

1978

N.B.: -"Sécurité privée" désigne les gardes de sécurité.et les détectives
avec ou sans licence employés par les agences de sécurité ou par
des employeurs privés.

-"Police" désigne les ellployés assermentés et civils de 1a Sûreté de
l'Ontario et des services de police municipaux.

- Le personnel licencié des agences de sécurité privée a augmenté
de 110%, de 1969 à 1978; la Direction de l'enregistrement de la
Sûreté de l'Ontario estime qu'il y a un nombre égal ou plus'grand
d'employés de sécurité interne non licenciés.

- On a recours aux données de l'Ontario parce crue des données
nationales ne sont pas disponibles.

• Le nombre d'employés de la sécurité privée a dépassé le nombre d'employés
de la police de 1969 à 1978 (du moins en Ontario).

Source: Direction de l'enregistrement de la Sûreté de l'Ontario
Statistique Canada, Division de la statistique judiciaire.
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3.6 	 PERSONNEL DES PÉNITENCIERS, POPULATION CARCÉRALE 
ET RAPPORT DÉTENU-PERSONNEL, CANADA, 1966-1967 ET 1978-1979 

Détenus (dénombrement moyen) 

Personnel de correction 

Rapport détenu-personnel 

1966-1967  

7,444 

3,714 

2.0:1  

1978-1979  

9,481 

7,993 

1.2:1 

N. B.: exclut le personnel de l'administration centrale. 

• Le personnel de correction a augmenté beaucoup plus vite que la population 
carcérale de 1966 à 1977. 

Sources: Ministère, du Solliciteur général, Rapport annuel 1966-1967  

Groupe d'étude national sur l'administration de la justice, 
Services correctionnels du Canada 1977-1978. 

3.7 	 DÉPENSES FÉDÉRALES MOYENNES PAR DÉTENU 
ET PAR LIBÉRÉ CONDITIONNEL, 1968 ET 1978 

Dépenses Moyennes par an par détenu 

Dépenses moyennes par an par libéré 
conditionnel 

1968-1969 	1978-1979  

$8,900 	$28,900 

($800) 	 $ 1,900 

N.B.: - Les chiffres ont trait aux dépenses réelles. 
- La plus grande partie de l'augmentation est due à l'inflation. 
- Ces chiffres ne comprennent pas les impôts frappant les gains 
des libérés conditionnels. 

- Le chiffre de la libération conditionnelle pour 1968 est tiré 
d'une source secondaire. 

. Les dépenses moyennes par libéré conditionnel sont inférieures à 1/10 du 
coût d'un détenu dans un établissement. 

Sources: Chambre des Communes, Délibérations du Comité de la justice  
et des questions juridiques, témoignage 
préparé par W. Bellman, 10 février 1972; 

Services financiers du S.C.C. 
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3.8 	 RAPPORT DÉTENU-PERSONNEL fW DÉPENSES 
DES ÉTABLISSEMENTS DE CORRECTION, 

CANADA ET ÉTATS-UNIS, 1977 

Total des dépenses des 
services de correction 

Total des dépenses des 
établissements 

Personnel à plein temps 
des établissements 

Nombre total de détenus 
(dénombrement quotidien 
moyen) 

Détenus par 100,000 
habitants 

Dépenses des 
établissements (par détenu) 

Rapport détenu-
personnel 

Canada 	 États-Unis  

	

$551,473,000 	$4,934,067,000 

	

$427,934,000 	$3,896,170,000 

	

17,871 	 190,916 

	

23,203 	 434,924 

	

100 	 200 

	

$18,443:1 	 $8,958:1 

	

1.3:1 	 2.3:1 

N.B.: - Les coûts des services correctionnels désignent les coûts des 
centres correctionnels communautaires, de la probation, de la 
libération conditionnelle et de l'administration ainsi que les 
coûts d'exploitation des établissements. 

- Les coûts ne comprennent pas les dépenses en capital. 

. Les dépenses moyennes du Canada au titre des établissements dépassent 
celles des juridictions des États-Unis. 

. Le Canada a un plus grand nombre d'employés par détenu que les États-Unis. 

Sources: Groupe d'étude national sur l'administration de la justice, 
Services correctionnels au Canada 1977-1978; 

U.S. Department of Justice, L.E.A.A., et U.S. Bureau of the 
Census, Expenditure and EMployment Data for the Criminal Justice  
System, 1978; 

U.S., National Criminal justice Information and Statistics 
Service, Sourcébook of Criminal justice Statistics - 1978; 

U.S. Department of justice, Census of Jails and Survey of Jail  
Inmates 1978 - Preliminary Report. 



29. 

3.9 	 DÉPENSES ET PERSONNEL PAR DÉLINQUANT, AVEC 
DÉLINQUANTS PAR 100,000 HABITANTS. 
CANADA, 1977 ET ÉTATS-UNIS, 1976 

1977 	 .1976 
CANADA 	2LATS-UNIS 

Dépenses combinées au titre de 
la probation et de la libération 
conditionnelle 	 $58,937,000 	$727,571,000 

Agents de probation et de libé- 
ration conditionnelle 	 2,417 	 36,588 

Délinquants adultes sous surveil- 
lance communautaire 	 57,648 	1,525,705 

Rapport d(spenses: délinquant 

Rapport délinquan.t: 
agent 

$1,022:1 	 $477:1 

23.9:1 	 41.7:1 

Délinquants adultes sous surveil- 
lance communautaire par 100,000 
habitants 	 248 	 709 

N.B.: Les chiffres les plus récents pour les États-Unis s'appliquaient à 
l'année 1976. Aucun changement important ne s'est produit d'une 
année à l'autre au cours des années précédentes. 

Le Canada a beaucoup moins recours que les États-Unis à la probation et à 
la libération conditionnelle (cette différentielle est beaucoup plus impor-
tante que dans le cas des prisons au tableau 3.8). 

Le Canada a des dépenses beaucoup plus élevées que les États-Unis, par 
délinquant, au titre de la probation et de la libération conditionnelle. 

Sources: Groupe d'étude national sur l'administration de la justice, 
Services correctionnels du Canada, 1977-1978; U.S.., National 
Criminel Justice Information and Statistics Service, Sourdebcok  
of Criminal justice Statistics - 1978;  U.S. Department of Justice, 
L.E.Ajli., et U.S. Bureau of the Census, Expenditure and EmPlovment  
Data for the Criminal Justice System 1976. 
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4.1
TENDANCES IN]'ERNATIONALES DE LA RECHERCHE EN MATIÉRE DE JUSTICE PÉNALE

Vous trouverez plus bas les points saillants des tendances récentes de la recherche.. Ils sont basés sur une étude des
rapports de recherche au Canada, aux Etats-Unis et au Royaume Uni. Même s'il faut être prudent dans notre façon d'exa-
miner, par rapport au Canada, les résultats de recherches faites dans d'autres pays, on retrouve un accord important
entre ces juridictions dans les principales conclusions. L'amélioration de l'efficacité de la police, des tribunaux et
des programmes correctionnels au Canada exigera sans aucun doute une ecmpérimentation systématique de ces tendances,
ainsi que des évaluations des pratiques canadiennes.

OPINIONS GÉ[JÉR LF RÉSULTATS DE LA RECIŒp^FLF OPTIONS PROMETTEUSES

I. Productivité de la police

Accroître le nombre des
agents de patrouilles
permettra de réduire la
criminalité et augmen-
tera la satisfaction du
public.

:I. Efficacité des services
correctionnels pour les
Jeunes et les adultes

- Des programmes dans les
prisons (counselling,
éducation et formation
professionnelle), une
incarcération plus
longue, et une surveil-
lance communautaire plus
serrée réduiront la
récidive.

L'accroissement de l'effec-

tif des patrouilles â pied
ou en voiture n'a pas eu
d'effet sur la criminalité
ou la satisfaction du
citoye.n.

Une application plus éten-
due des techniques tradi-
tionnelles de correction
est en grande partie
inefficace.

- Les solutions de rechange
à l'emprisonnement, mises
en oeuvre dans la collec-
tivité, sont moins coû-
teuses et tout aussi
efficaces pour diminuer la
récidive.

- Stratégies possibles
concernant.les patrouilles:
-patrouille de saturation

; -force dédoubléé
-travail policiér par
équipes

- Le traitement peut se révéler
efficace, si. les administra-
teurs déterminent ce qui
convient le mieux selon le
type de délinquant et le
genre de situation.

INCIDENCES

- Ne plus continuer de "tou-
jours suivre la même
ligne".

- Encourager une expérimenta-
tion systématique portant
sur des stratégies orien-
tées d'utilisation des
ressources.

- Encourager les solutions de
rechange à l'incarcération.

Promouvoir des programmes
correctionnels qui soient
conçus systématiquement,
mis en oeuvre avec esprit
de suite et évalués avec
soin.



OPINIONS GÉNÉRALES RÉSULTATS DE LA RECHERCHE OPTIONS PROMETTEUSES INCIDENCES 

III. Pouvoir discrétionnaire  

- Il existe de la discri-
mination et de la dis-
parité dans le processus 
de justice pénale. 

- Il arrive que des délin-
quants dans des Situations 
analogues soient traités 
différemment parce que 
des contraintes d'ordre 
organisationnel permettent 
aux représentants indivi-
duels de suivre leurs 
conceptions personnelles. 

- Stratégies pour structurer 
le pouvoir diselétionnaire 
et aider les décisionnaires: 
-conseils de sentencing 
-principes directeurs de 

• sentencing et de libéra-
tion conditionnelle. 

- Encourager la conception et 
l'évaluation d'innovations 
qui aideront les décision-
naires, donneront une 
structure au pouvoir 
discrétionnaire, et 
assureront l'égalité devant 
la loi. 

IV. Prévention communautaire  
du crime 

- La prévention du crime 
est la responsabilité 
première des organismes 
de justice pénale. 

- La prévention communautaire 
"défensive" du crime a 
manifestement réduit la 
criminalité (par exemple, 
le programme de Seattle a 
réduit les caMbriolages 
de 50% en un an). 

- Les mesures "positives" 
qui ont été tentées n'ont 
pas réduit le crime de 
façon marquée (e .g.  
Chômage, loisirs). 

- Les stratégies "défensives" 
peuvent réduire les occa-
sions de crime 
-espace défendable 
-agencement de l'environne-
ment 
-programmes oammunautaires 
de prévention du crime. 

- Promotion„ expérimentation 
et évaluation de la prévention 
communautaire du crime. 

- La répression du crime est 
une responsabilité de la 
collectivité tout autant 
que des organismes de 
justice pénale. 



OPINIONS dNinàbAIES RÉSULTATS DE LA RECHERCHE OPTIONS PROMETTEUSES INCIDENCES  

V. Victimisation criminelle  
et réaction du public  

- Le système de justice 
pénale est axé sur ceux 
qui commettent des crimes 
et ceux qui les combat-
tent. 

- Conclusions d'études très 
variées de victimisation: 
-le crime crée de grandes 
préoccupations chez le 
public; 
-un grand nombre de crimes 
ne sont pas signalés à 
la police par les victimes; 

-le crime a un effet consi-
dérable d'ordre social, 
physique, économique et 
émotionnel sur les 
victimes.  

- Élaboration de progranues 
détaillés et bien intégrés 
d'aide aux victimes: 
-indemnisation 
-aide aux personnes trauma-
tisées 
-services spéciaux pour 
personnes âgées, handicapés, 
enfants et femmes. 

- Soutien accru de la recher-
che et de programmes 
visant à répondre aux 
besoins d'ordre social, 
émotionnel et pratique des 
victimes. 

VI. Délinquance juvénile  

- Il est possible d'éli-
miner les causes de la 
délinquance juvénile par 
des programmes qui modi-
fient le comportement 
ou la personnalité des 
délinquants. 

- Les programmes traditionnels 
de prévention de la délin-
quance sont en grande 
partie inefficaces. 

- Stratégies possibles de 
prévention de la délinquance: 
-formation professionnelle 
accrue 
-programmes de déjudiciari-
sation de la police reliés 
au counselling familial 

•  pour certains délinquants.  

- Encourager une évaluation 
détaillée des programmes de 
prévention de la délin-
quance.  

- Encourager le traitement 
dans la collectivité, le 
counselling familial, les 
programmes de traitement 
par la formation profes-
sionnelle et le recours 
aux bénévoles. 

LA.) 
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4.2 CERTAINES INDICATIONS DE L'OPINION PUBLIQUE CANADIENPZE
REL,ATIVIl`ŒN.C A LA JUSTICE PEMALE

Les questions reliées à la justice pénale ont fait l'objet de nombreuses
enquêtes d'opinion publique au cours de la dernière décennie. Les paragraphes
qui suivent énoncent brièvement les résultats de ces sondages sur plusieurs
points. Il convient de noter qu'à l'égard de plusieurs questions les données
semblent contradictoires. C'est là un phénomène inévitable lorsque les
données des sondages, qui sont superficielles et prêtent à confusion, sont
comparées avec les résultats d'enquêtes plus approfondies sur les mêmes
questions. Dans bien des cas, ce dernier genre d'études fait peser des doutes
sur la fiabilité et la validité des données du sondage d'opinion publique.

Préoccupations et craintes vis-à-vis du crime

Lorsqu'on leur a demandé de faire un choix parmi une liste de problèmes
sociaux, sept Canadiens sur dix ont situé le crime et la délinquance (voulant
sans doute dire sa réduction) parmi les grands problèmes, en lui attribuant
systématiquement la deuxième ou la troisième place dans l'ordre de leur préoccupation
sur le plan social, après l'inflation et le chômage. En outre, six Canadiens sur
dix croient que la criminalité augmente.

Toutefois, lorsqu'on demande aux Canadiens d'indiquer, d'une façon générale,
ce qui constitue à leurs yeux des problèmes sociaux, il en est peu qui mentionnent
le crime et la délinquance, cet élément n'ayant pas une place prédominante parmi
leurs précccupations quotidiennes. Les sondages montrent également que seulement
de un à trois Canadiens sur dix craignent d'être victimes d'un crime con-mis par
un inconnu ou de marcher dans leur quartier la nuit.

Police

Dans l'ensemble, les Canadiens ont une attitude très favorable à l'égard de la
police. Ils lui attribuent généralement des caractéristiques personnelles
et morales favorables et semblent satisfaits de la manière dont elle remplit
ses fonctions. Les attitudes les plus positives se retrouvent chez les
citoyens qui n'ont pas eu de contact avec la police ou qui n'ont eu ni expé-
rience ni connaissance de mauvais comportement de la police dans l'exercice de
ses fonctions. Tout en croyant à la compétence de la police en général, le
public ne lui voit pas la même efficacité pour la solution de crimes spécifiques.
Cela est particulièrement vrai des victimes. Qui plus est, les victimes, par
la suite, manifestent souvent le regret d'avoir appelé la police en raison du
temps perdu et des ennuis qu'entraînent les poursuites.
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Pratiques de sentencing  

D'après les sondages, quatre Canadiens sur dix estimaient que les tribunaux 
ne se montraient pas assez sévères envers les criminels en 1966. Sept Canadiens 
sur dix sont maintenant de cet avis. Au cours des trois dernières années, cette 
tendance s'est stabilisée. 'A l'égard des catégories générales du crime, les 
sondages ont aussi tendance à montrer que les peines jugées convenables par 
les Canadiens sont souvent très sévères et plus dures que celles qu'imposent 
effectivement les tribunaux. 

Toutefois, des études approfondies sur les attitudes concernant les peines 
à imposer dans le cas de catégories précises de délinquants et de crimes semblent 
montrer que les Canadiens sont peut-être beaucoup plus tolérants et plus près 
des attitudes actuelles des tribunaux que ne l'indiquent les sondages,  nécessai-
rementplus superficiels. 

Buts du sentencing  

Bien qu'il n'existe apparemment aucun accord entre les Canadiens sur le but 
souhaitable du sentencing ou de l'incarcération, un nombre légèrement plus 
élevé de Canadiens, cinq ou six sur dix, semblent être en faveur de la 
"réinsertion sociale". Mais tout en estimant que le but du sentencing devrait  
être la réinsertion sociale, les Canadiens semblent croire que l'accent est 
mis, dans la réalité, sur la punition des criminels. Ils se montrent pessi-
mistes au sujet des prisons et de leurs effets. Beaucoup s'opposent également 
aux mesures correctionnelles que les administrateurs considèrent habituellement 
comme des instruments de réinsertion sociale, en particulier si elles 
entraînent le côtoiement de criminels comme ce serait le cas dans les foyers 
de transition. 

Source: sondages d'opinion et études systématiques faites au Canada. 
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4.3 	PÉRIODFS D'ÉVOLUTION DE LA JUSTICE PÉNALE CANADIENNE  

I La création des institutions du système de justice, 1868-1880  

- Création du ministère de la Justice (1868) et de la Cour Suprême (1875); 

- Établissement de la Police du Dominion (1868) et de la Gendarmerie royale 
du Nord-Ouest (1873); 

- Construction de quatre nouveaux pénitenciers en diverses régions du 
Canada, 1873-1880. 

II Période d'établissement de la législation, 1892-1908  

- Adoption du premier Code criminel canadien; 

- Première loi sur la libération conditionnelle, 1899 ("Ticket-of-Leave Act"); 

- Premiers contrats de services de police avec les provinces, Alberta et 
Saskatchewan, 1905 (annulés en 1917); 

- Première loi sur les jeunes délinquants, 1908; 

- Première loi sur les stupéfiants (Loi sur l'opium), 1908. 

III Période de consolidation, 1910-1955  

- Constitution de la G.R.C. (1920) à partir de la Police du Dominion et de la 
Gendarmerie royale du Nord-Ouest, après que cette dernière eut maintenu 
l'ordre pendant la grève générale de Winnipeg où la police municipale 
s'était jointe aux grévistes; 

- Ouverture des pénitenciers de la Saskatchewan (1911) et de Collins Bay 
(1937), et de la Prison des femmes (1934); 

- La G.R.C. a repris ses services de police sous contrat avec la Saskatchewan 
(1928) et l'Alberta (1932), et a conclu des contrats avec le Manitoba, 
la Nouvelle-Écosse, le Nouveau-Brunswick, l'Île-du-Prince-Édouard (1932), 
la Colombie-Britannique et Terre-Neuve (1950); 

- Premier contrat municipal de la G.R.C. Flin Flon (1935); 

Rapport de la Commission ArchaMbault (1938) qui recommandait des réformes 
libérales après une série d'émeutes dans les prisons. 



ry  L'ère des réformes, 1955-1979 

- Révision et réorganisation du Code criminel, 1955; 

- Commission Fauteux (1956), CoMmission Ouimet (1969), et Commission royale 
McKenzie sur la sécurité (1969); 

- Lancement d'un important programme de construction de pénitenciers, 
1959-1963; 

- Création de la Commission nationale des libérations conditionnelles, 1959. 

Les années 1970  

- La crise d'octobre au Québec, 1970; 

- Création de la Commission de réforme du droit, 1971; 

- Création de nombreux comités nationaux, de groupes d'étude, etc., 1971-76; 

- Abolition de la peine capitale, 1976; 

- Les établissements fédéraux de correction sont au nombre d'environ soixante; 

- Sous-comité parlementaire sur le régime d'institutions pénitentiaires; 

- Commissions McDonald, Keable, Laycraft, Krever, chargées de faire enquête 
sur les activités de la G.M., 1977- . 
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TENDANCE/ÉVOLUTION RÉS-  ULTAT PROE3ABT  

Socio-économique  

Le nombre de sujets masculins dans le groupe d'âge 
"Jeunes délinquants" a atteint un sommet vers la fin 
des années 1970 et continuera de baisser jusqu'au 
début des années 1990. Ce groupe d'âge se ratta-
chera au groupe d'âge adulte enclin au crime au 
cours des années 1980. 

Continuation d'un taux élevé de chamage/ 
d'inflation. 

Fortes pressions sur les gouvernements en vue 
d'une réduction des dépenses. 

4.4 	 HYPOM2SES CONCERNANT L'ÉVOLUTION DE LA CRIMINALITÉ 
E.12 DE LA JUSTICE PÉNALE DANS TES  ANNÉES 1980  

Ce tableau illustre les tendances et l'évolution éventuelles dans les domaines socio-économique, technologique, et 
social en général, qui peuvent avoir des effets en ce qui a trait au crime et au système de justice pénale. Tant 
les tendances que les effets relèvent de la spéculation, mais elles, sont basées sur un grand nombre de sources, 
dont Statistique Canada, des hypothèses et des rapports de recherche en criminologie. 

- Ralentissement de l'augmentation ou diminution nette 
de la criminalité et de la délinquance juvéniles. 

- Augmentation continue de la criminalité adulte jusque 
vers le milieu des années 1980. 

(Relation incertaine entre le chômage élevé et la 
criminalité). 

- Importance accrue donnée à la recherche évaluative, 
particulièrement à l'analyse coûts-bénéfices. 

- Recherche de programmes moins coûteux. 
- Pression accrue en vue d'une plus grande coordination 
fédérale-provinciale-municipale et d'un transfert de 
services afin de réduire les doubles emplois et 
d'augmenter l'efficacité. 

- Pression en vue d'une privatisation de certains 
services publics pour des raisons d'efficacité. 



TII^IDANCE/ÉVOLÜI'ION

Social

Importance plus grande accordée aux espaces privés par
rapport aux espaces publics (par exemple, préférence
donnée aux allées marchandes encloses, aux condominiums,
par rapport aux magasins situés au bord de rues;
condominiums . )
Tolérance moindre du public à l'égard du crime de
type "parasitaire" et particù]iêrèment. des. crimes
de violence (voir aussi tableau 4.2).

Plus de tolérance du public pour les styles de vie
individuels.

Augnentation du souci des droits individuels.

Plus grande attention aux droits des victimes et
remède à leurs inquiétudes..

RÉSULTAT PROBABLE

- Expansion continue de l'industrie de la sécurité privée.

- Pression du public en vue de mesures plus punitives,
y ccupris des peines d'emprisonnement plus longues
et plus nombreuses pour les auteurs de crimes de
violence et d'infractions contre les biens.

- Uécriminalisation de certains crimes sans victime.

- Appels plus nombreux en faveur d'un plus grand examen
du public et d'une plus grande obligation de rendre
cŒnpte de la part des services de police et du corps
judiciaire.

- Les droits des délinquants continueront d'être une
importante préoccupation.

- Préoccupations à l'égard des droits des personnes qui
ont affaire avec le "système de justice privé", par
exeirple la sécurité privée, la discipline des
employés, les systèmes de déjudiciarisation.

- Programmes d'indemnisation des victimes plus élaborés.
- Recherche d'autres moyens de réparation.
- Création d'agences d'aide aux victimes.



TENDANCE/ÉVOLUTION RÉSULTAT PROBAETP,  

Technologique  

Application accrue de la technologie avancée dans 
tous les secteurs de la société. 
Par exemple: utilisation accrue des ordinateurs 
et accélération du mouvement vers la société 
"sans argent". 

- Augmentation du crime relié à l'ordinateur (argent 
et information). 

- Moins d'occasions de vol d'argent. 
- Création de nouvelles formes de "criminalité en 
col blanc" qui profitent des techniques nouvelles. 

- Pression pour améliorer les moyens dont dispose la 
police afin de combattre le crime très spécialisé. 

- Souci plus grand d'équilibrer les libertés indivi-
duelles par rapport à des méthodes d'application 
de la loi à technologie avancée. 
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